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n° 278 619 du 11 octobre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : chez Maître J. HARDY, avocat, 

Rue de la Draisine 2/004, 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative, et désormais la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la 

Migration  

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juin 2019 par X, de nationalité géorgienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision délarant recevable mais non-fondée la demande de séjour pour motifs 

médicaux, ainsi que de l’ordre de quitter le territoire qui l’accompagne, pris en date du 07.05.2019 et 

notifiés le 13.05.2019 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 septembre 2022 convoquant les parties à comparaître le 27 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. FLANDRE loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 23 juillet 2014, le requérant est arrivé sur le territoire belge et a sollicité la protection 

internationale le jour même. Cette procédure s’est clôturée par une décision de refus du statut de 

réfugié et de refus de la protection subsidiaire prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides en date du 24 mars 2015. Le recours contre cette décision a été accueilli par l’arrêt n° 156 071 

du 4 novembre 2015. Une nouvelle décision négative a été prise par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides en date du 2 décembre 2015. Le recours contre cette décision a été accueilli 

par l’arrêt n° 164 803 du 25 mars 2016. Une troisième décision négative a été prise par le Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides en date du 27 février 2017. Le recours contre cette décision a été 

rejeté par l’arrêt n° 185 768 du 24 avril 2017. 
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1.2. Les 4 février et 9 juin 2015, il a introduit des demandes d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, lesquelles ont été déclarées recevables le 24 juin 

2015 mais rejetées le 23 octobre 2015. Le recours contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 196 

872 du 20 décembre 2017. 

 

1.3. Les 9 avril et 19 décembre 2015, des ordres de quitter le territoire – demandeur d’asile ont été 

pris à l’encontre du requérant. 

  

1.4. Le 29 décembre 2015, il a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.5. Le 19 juin 2016, il a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger. 

 

1.6. En date du 7 mai 2019, la partie défenderesse a pris une décision déclarant recevable mais 

non-fondée la demande d’autorisation de séjour, notifiée au requérant le 13 mai 2019. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF : 

L’intéressé invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, 

selon lui, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers la Géorgie, 

pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 26.04.2019, le médecin de l’O.E. atteste que le requérant présente une 

pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles au requérant et que son état de santé 

ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-indication 

d’un point de vue 

médical à un retour du requérant dans son pays d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent 

dans le dossier administratif du requérant ». 

 

A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, lequel constitue le second 

acte querellé qui est motivé comme suit : 

 

« Il est enjoint à Monsieur : 

[…] 

 

De quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen, sauf s’il possède les documents requis pour d’y rendre, 

 

Dans les 30 jours de la notification de décision. 
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MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

○ En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étranger non soumis à 

l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de l’accord de Schengen : 

- L’intéressé est arrivé en Belgique en 2014, sa demande d’asile et ses demandes de régularisation ont 

toutes été refusées. Il réside donc sur le territoire belge au-delà du délais légal ». 

  

2.         Exposé de la troisième branche du moyen d’annulation. 

 

2.1.     Le requérant prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation de 

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ; des articles 9ter et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des 

obligations de motivation découlant de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 […]  et des articles 2 et 

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe de 

bonne administration et du devoir de minutie ; le principe de confidentialité en matière d’asile ».  

 

Il rappelle, tout d’abord, le contenu des dispositions et normes visées au moyen et rappelle qu’il souffre 

d’une pathologie grave, à savoir une rectocolite ulcéro-hémorragique, pour laquelle il n’existe aucune 

possibilité de guérison et qui entraine un risque réel pour sa vie, son intégrité physique et un risque réel 

de traitement inhumain et dégradant en l’absence de traitement adéquat. Or, il prétend que le traitement 

n’est ni disponible, ni accessible en Géorgie. 

 

2.2.    En une troisième branche, il relève que la motivation relative à la disponibilité et à l’accessibilité 

des soins est insuffisante et inadéquate dès lors que le premier acte litigieux consiste en une motivation 

par double référence « (renvoi au rapport du médecin fonctionnaire de l’Office des étrangers qui lui-

même renvoie à la banque de données non publiques MedCOI) » sans même que la teneur des 

sources ne soit reprise dans la motivation, ni dans l’avis, et sans qu’elles aient été communiquées au 

plus tard avec la notification de la décision. 

 

Il rappelle les termes de l’arrêt n° 74/2014 de la Cour constitutionnelle du 8 mai 2014 qui insiste sur 

l’importance de la motivation formelle des actes administratifs et sur la possibilité pour l’administré de 

connaître immédiatement les raisons qui les sous-tendent, afin d’assurer une procédure équitable et le 

respect de la légalité des armes. 

 

En outre, il fait état de considérations générales sur l’obligation de motivation par référence et précise 

qu’« elle n’est cependant qu’admise à condition que ces documents ou avis aient été reproduits dans 

l’acte ou annexés à la décision pour faire corps avec elle ou qu’ils aient été portés à la connaissance 

antérieurement ou concomitamment à la décision ». Ainsi, il relève que les obligations de motivation, 

même à les analyser sous l’angle du régime dérogatoire de la motivation par référence, ne sont pas 

rencontrées en l’espèce. Il mentionne l’arrêt n° 211 356 du 23 octobre 2018 dont il y aurait lieu de faire 

application.   

 

3. Examen de la troisième branche du moyen d’annulation. 

 

3.1.     S’agissant du moyen d’annulation en sa troisième branche, et plus particulièrement en ce qui 

concerne la disponibilité du traitement nécessaire au requérant, il apparait que la partie défenderesse se 

fonde, à cet égard, notamment sur les informations issues de la base de donnés MedCOI pour les 

médicaments loperamide et paracetamol ainsi que pour les consultations en chirurgie et en gastro-

entérologie, de sorte que le médecin conseil a motivé sa décision par référence à des sources MedCOI 

non publiques et qu’il s’agit d’une motivation par référence contraire à l’obligation de motivation formelle 

des actes administratifs, sauf si différentes conditions sont réunies. Ainsi, le requérant estime que le 

médecin-conseil aurait dû reprendre la teneur des sources MedCOI dans sa motivation ou dans l’avis, 

par la reproduction de passages pertinents, ou les communiquer au plus tard avec la notification de la 
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décision. Dès lors, il estime que « les obligations de motivation, même à les analyser sous l’angle du 

régime dérogatoire de la motivation  par référence, ne sont pas rencontrées en l’espèce ». 

 

3.2.     La motivation par référence est admise sous réserve du respect de trois conditions : « Première 

condition: le document […] auquel se réfère l'acte administratif doit être lui-même pourvu d'une 

motivation adéquate au sens de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991 […]. Deuxième condition: le 

contenu du document auquel il est fait référence doit être connu du destinataire de l'acte administratif 

[…]. Tel est le cas lorsque ce document est annexé à l’acte pour faire corps avec lui […], ou encore 

lorsque le contenu du document est reproduit, fût-ce par extraits, ou résumé dans l'acte administratif 

[…]. Si le document auquel l'acte se réfère est inconnu du destinataire, la motivation par référence n'est 

pas admissible […]. Une précision d'importance doit être apportée. La connaissance du document 

auquel l’acte se réfère doit être au moins simultanée à la connaissance de l'acte lui-même. Elle peut 

être antérieure […] mais elle ne peut en principe être postérieure […]. Un objectif essentiel de la loi est, 

en effet, d'informer l'administré sur les motifs de l'acte en vue de lui permettre d'examiner en 

connaissance de cause l'opportunité d'introduire un recours. Enfin, troisième et dernière condition: il doit 

apparaître sans conteste et sans ambiguïté que l'auteur de l'acte administratif, exerçant son pouvoir 

d'appréciation, a fait sienne la position adoptée dans le document auquel il se réfère» (X. DELGRANGE 

et B. LOMBAERT, « La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs : Questions 

d’actualités », in La motivation formelle des actes administratifs, Bruxelles, La Bibliothèque de Droit 

Administratif, Ed. La Charte, 2005, p. 44-45, n°50). Concernant la première condition, le Conseil d’Etat a 

jugé, à plusieurs reprises, que l’avis ou le document auquel se réfère l’autorité administrative doit 

répondre aux exigences de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, en ce sens que 

ledit avis ou document doit être suffisamment et adéquatement motivé (en ce sens, notamment : C.E., 

arrêt n° 99.353 du 2 octobre 2001 ; C.E., arrêt n° 174.443 du 13 septembre 2007 ; C.E., arrêt n° 

194.672 du 26 juin 2009 ; C.E., arrêt n° 228.829 du 21 octobre 2014 ; C.E., n° 230.579 du 19 mars 

2015; C.E., arrêt n° 235.212 du 23 juin 2016 ; C.E., arrêt n° 235.763 du 15 septembre 2016 ; C.E., arrêt 

n° 237.643 du 14 mars 2017 ; C.E., arrêt n° 239.682 du 27 octobre 2017).   

 

3.3.   En l’espèce, l’avis du fonctionnaire médecin sur lequel se fonde le premier acte entrepris et dont la 

partie défenderesse s’est approprié les constats, ne satisfait pas aux exigences de l’obligation de 

motivation des actes administratifs, en ce qui concerne la disponibilité des soins requis au pays 

d’origine. En effet, le fonctionnaire médecin se réfère, notamment, à des informations provenant de la 

base de données non publique MedCOI, précisant la date des « requêtes MedCOI » et leur numéro de 

référence. Il indique que ces « requêtes » montrent la disponibilité du loperamide, du paracétamol et 

des consultations en chirurgie et en gastro-entérologie. 

 

Ainsi, les mentions du médecin conseil ne consistent ni en la reproduction d’extraits, ni en un résumé 

desdits documents, mais, contrairement à ce que soutient la partie défenderesse dans sa note 

d’observations qui estime qu’il ne s’agit pas d’une motivation par référence, plutôt en un exposé de la 

conclusion que le fonctionnaire médecin a tirée de l’examen des réponses aux requêtes MedCOI citées. 

Il s’ensuit que cette motivation de l’avis du fonctionnaire médecin, par référence aux informations issues 

de la banque de données MedCOI, ne répond pas au prescrit de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs. En effet, la simple conclusion du fonctionnaire médecin ne 

permet pas au requérant de comprendre les raisons pour lesquelles il a considéré que ces informations 

démontraient la disponibilité du traitement médicamenteux requis (dans le même sens:  C.E., 6 février 

2020, n° 246.984).  

 

Il en est d’autant plus ainsi, qu’à la différence d’un lien vers une page Internet, lequel est, en principe, 

consultable en ligne, par la partie requérante, la réponse aux « requêtes MedCOI », sur laquelle se 

fonde le fonctionnaire médecin dans son avis, n’est pas accessible au public. En conséquence, 

entendant motiver son avis par référence à ces documents, le fonctionnaire médecin se devait, soit d’en 

reproduire les extraits pertinents, soit de les résumer, ou encore de les annexer audit avis (voir en ce 

sens C.E., 246.984). A l’inverse, le procédé utilisé entraîne une difficulté supplémentaire pour la partie 

requérante dans l’introduction de son recours, puisque celle-ci doit demander la consultation du dossier 

administratif à la partie défenderesse, afin de pouvoir prendre connaissance des réponses aux 

«requêtes MedCOI», sur lesquelles le fonctionnaire médecin fonde son avis, et ainsi en vérifier la 

pertinence. 
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Ce procédé est d’autant plus critiquable que, s’agissant d’un domaine aussi spécifique que le domaine 

médical, la motivation contenue dans l’avis du fonctionnaire médecin doit être complète, afin de 

permettre au requérant et au Conseil, qui n’ont aucune compétence en matière médicale, de 

comprendre le raisonnement du fonctionnaire médecin et, en ce qui concerne la première, de pouvoir le 

contester. 

 

Partant, l’avis du fonctionnaire médecin n’est pas adéquatement et suffisamment motivé. Il en est de 

même du premier acte litigieux, dans la mesure où la partie défenderesse se réfère à cet avis, sans 

combler la lacune susmentionnée. 

 

3.4.    Dans le cadre de sa note d’observations, la partie défenderesse souligne que « la banque de 

données MedCOI n’est pas un rapport, ni un avis d’expert. La réponse issue de la banque de données 

MedCOI est une pièce du dossier administratif qui atteste de l’existence du traitement au pays d’origine, 

et donc de l’exactitude du motif de fait relatif à la disponibilité de ce traitement.  Cette pièce permet à 

l’étranger concerné et à votre Conseil de vérifier, au vu du dossier administratif, que le traitement est 

bien disponible au pays d’origine. Le médecin fonctionnaire exerce un rôle d’instruction de la demande 

spécialement quant à l’examen de l’existence du traitement adéquat au pays d’origine.  A cet égard, il 

ne dispose pas d’un pouvoir d’appréciation : le traitement existe ou n’existe pas au pays d’origine. Le 

médecin fonctionnaire ne doit faire aucun raisonnement pour aboutir à cette conclusion. En 

conséquence, lorsque le médecin fonctionnaire identifie, dans l’avis médical, la ou les requêtes issues 

de la banque de données MedCOI, qui attestent de l’existence du traitement au pays d’origine, il ne 

motive pas son avis « par référence», considérations qui ne remettent pas valablement les constats 

dressés précédemment. 

 

3.5.      Il résulte de ce qui précède que la troisième branche du moyen unique est, dans cette mesure, 

fondé.  

 

3.6. Le premier acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour, 

visée au point 1.4. du présent arrêt, redevient pendante. Le second acte litigieux n’étant pas compatible 

avec une telle demande pendante et redevenue recevable, il s’impose de l’annuler également, pour des 

raisons de sécurité juridique. 

 

4.       Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

5.         Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi précitée du 

15 décembre 1980 ainsi que l’ordre de quitter le territoire, pris le 7 mai 2019, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze octobre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 

 

 

 

 

 


